
 

Décision n° 2014-456 QPC 
du 6 mars 2015 
 
 

(Société Nextradio TV) 

 
 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 29 décembre 2014 par le 
Conseil d’État (décision n° 385320 du 23 décembre 2014), dans les 
conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question 
prioritaire de constitutionnalité posée pour la société Nextradio TV, par la 
SCP Piwnica et Molinié, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, 
relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de 
l’article 235 ter ZAA du code général des impôts.  

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances 
rectificative pour 2011, notamment son article 30 ;  

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites pour la société requérante par la 
SCP Piwnica et Molinié, enregistrées les 20 janvier et 4 février 2015 ;  

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 20 janvier 2015 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
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Me Jacques Molinié pour la société requérante, et M. Xavier 
Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à l’audience 
publique du 24 février 2015 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ;  
 

 

1. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité 
doit être regardée comme portant sur les dispositions dans leur rédaction 
applicable au litige à l’occasion duquel elle a été posée ; que la société 
requérante a demandé la restitution des droits de contribution 
exceptionnelle sur l’impôt sur les sociétés dont elle s’est acquittée au titre 
des exercices clos en 2011 et 2012 ; qu’ainsi le Conseil constitutionnel est 
saisi des dispositions de l’article 235 ter ZAA du code général des impôts 
dans sa rédaction applicable pendant cette période ;  

2. Considérant qu’aux termes de l’article 235 ter ZAA du code 
général des impôts dans sa rédaction issue du paragraphe I de l’article 30 
de la loi du 28 décembre 2011 susvisée : « I.- Les redevables de l’impôt sur 
les sociétés réalisant un chiffre d’affaires supérieur à 250 millions d’euros 
sont assujettis à une contribution exceptionnelle égale à une fraction de cet 
impôt calculé sur leurs résultats imposables, aux taux mentionnés à l’article 
219, des exercices clos à compter du 31 décembre 2011 et jusqu’au 30 
décembre 2013. 

« Cette contribution est égale à 5 % de l’impôt sur les 
sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions et crédits d’impôt et 
des créances fiscales de toute nature.  

« Pour les redevables qui sont placés sous le régime prévu à 
l’article 223 A, la contribution est due par la société mère. Elle est assise 
sur l’impôt sur les sociétés afférent au résultat d’ensemble et à la plus-value 
nette d’ensemble définis aux articles 223 B et 223 D, déterminé avant 
imputation des réductions et crédits d’impôt et des créances fiscales de 
toute nature.  

« Le chiffre d’affaires mentionné au premier alinéa du 
présent I s’entend du chiffre d’affaires réalisé par le redevable au cours de 
l’exercice ou de la période d’imposition, ramené à douze mois le cas 
échéant, et pour la société mère d’un groupe mentionné à l’article 223 A, 
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de la somme des chiffres d’affaires de chacune des sociétés membres de ce 
groupe.  

« II.- Les crédits d’impôt de toute nature ainsi que la créance 
visée à l’article 220 quinquies et l’imposition forfaitaire annuelle 
mentionnée à l’article 223 septies ne sont pas imputables sur la 
contribution.  

« III.- La contribution est établie, contrôlée et recouvrée 
comme l’impôt sur les sociétés et sous les mêmes garanties et sanctions. 

« Elle est payée spontanément au comptable public 
compétent, au plus tard à la date prévue au 2 de l’article 1668 pour le 
versement du solde de liquidation de l’impôt sur les sociétés » ; 

3. Considérant que, selon la société requérante, en prévoyant 
que, dans le cas d’une société mère d’un groupe fiscalement intégré, le 
chiffre d’affaires à prendre en compte pour apprécier si le seuil 
d’assujettissement à la contribution exceptionnelle sur l’impôt sur les 
sociétés est atteint s’entend de la somme des chiffres d’affaires de chacune 
des sociétés membres de ce groupe, l’article 235 ter ZAA du code général 
des impôts méconnaît le principe d’égalité devant l’impôt et les charges 
publiques garanti par l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen de 1789 en faisant peser sur les groupes de sociétés dont 
certaines exercent des fonctions « d’intermédiation » une charge excessive 
au regard de leurs facultés contributives ;  

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité 
porte sur les mots « , et pour la société mère d’un groupe mentionné à 
l’article 223 A, de la somme des chiffres d’affaires de chacune des sociétés 
membres de ce groupe » figurant au quatrième alinéa du paragraphe I de 
l’article 235 ter ZAA du code général des impôts ;  

5. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration 
de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs 
facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l’impôt revêtait un 
caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables 
une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu’en vertu 
de l’article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
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caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu’en particulier, pour assurer le 
respect du principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l’égalité devant les charges publiques ; 

6. Considérant que l’article 235 ter ZAA du code général des 
impôts institue une  contribution exceptionnelle sur l’impôt sur les 
sociétés  ; qu’en vertu du premier alinéa du paragraphe I de cet article, sont 
assujettis à cette contribution les redevables de l’impôt sur les sociétés 
réalisant un chiffre d’affaires supérieur à 250 millions d’euros ; qu’en vertu 
du deuxième alinéa du même paragraphe, cette contribution est égale à 5 % 
de l’impôt sur les sociétés dû, déterminé avant imputation des réductions et 
crédits d’impôt et des créances fiscales de toute nature ; que le troisième 
alinéa du même paragraphe prévoit que la contribution est due par la 
société mère lorsque les redevables sont membres d’un groupe fiscalement 
intégré prévu à l’article 223 A du même code ; que, selon le même alinéa, 
la contribution est assise sur l’impôt sur les sociétés afférent au résultat 
d’ensemble et à la plus-value nette d’ensemble définis aux articles 223 B et 
223 D de ce code, déterminé avant imputation des réductions et crédits 
d’impôt et des créances fiscales de toute nature ; que le quatrième alinéa de 
ce paragraphe I prévoit que le chiffre d’affaires à prendre en compte pour 
apprécier si le seuil d’assujettissement est atteint s’entend, pour la société 
mère d’un groupe fiscalement intégré, de la somme des chiffres d’affaires 
de chacune des sociétés membres de ce groupe ; 

7. Considérant, en premier lieu, qu’en prévoyant que sont 
assujettis à la contribution exceptionnelle sur l’impôt sur les sociétés les 
redevables de l’impôt sur les sociétés réalisant un chiffre d’affaires 
supérieur à 250 millions d’euros, le législateur a entendu imposer 
spécialement les grandes entreprises ; qu’il a fixé des conditions 
d’assujettissement spécifiques pour les sociétés membres de groupes 
fiscalement intégrés au sens de l’article 223 A du code général des impôts ; 
qu’en précisant en ce cas, d’une part, que la contribution est due par la 
société mère et, d’autre part, que le chiffre d’affaires de la société mère 
s’entend de la somme des chiffres d’affaires de chacune des sociétés 
membres de ce groupe, le législateur a entendu tenir compte de ce que la 
société mère est seule redevable de l’impôt sur les sociétés dû par 
l’ensemble des sociétés du groupe ;  

8. Considérant que le Conseil constitutionnel n’a pas un pouvoir 
général d’appréciation et de décision de même nature que celui du 
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Parlement ; qu’il ne saurait rechercher si les objectifs que s’est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d’autres voies, dès lors que les 
modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à 
l’objectif visé ; qu’en retenant comme seuil d’assujettissement la somme 
des chiffres d’affaires de chacune des sociétés membres du groupe 
fiscalement intégré, le législateur s’est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en rapport avec l’objectif poursuivi ;  

9. Considérant, en second lieu, qu’eu égard à la définition de 
l’assiette de la contribution exceptionnelle sur l’impôt sur les sociétés, les 
règles d’assujettissement des sociétés membres d’un groupe fiscalement 
intégré, quelle que soit la nature de l’activité de certaines des sociétés du 
groupe, ne font pas peser sur la société mère une charge excessive au 
regard de ses facultés contributives ; qu’elles n’entraînent pas de rupture 
caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ;  

10. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que le grief 
tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant l’impôt et les 
charges publiques doit être écarté ; que les mots « , et pour la société mère 
d’un groupe mentionné à l’article 223 A, de la somme des chiffres 
d’affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe » figurant au 
quatrième alinéa du paragraphe I de l’article 235 ter ZAA du code général 
des impôts, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution, 

 

D É C I D E : 
 

Article 1er.– Les mots « , et pour la société mère d’un groupe mentionné à 
l’article 223 A, de la somme des chiffres d’affaires de chacune des sociétés 
membres de ce groupe » figurant au quatrième alinéa du paragraphe I de 
l’article 235 ter ZAA du code général des impôts dans sa rédaction issue de 
la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 
2011 sont conformes à la Constitution. 

Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23 
11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
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Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 5 mars 
2015, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, Mmes Claire 
BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. Guy CANIVET, Michel 
CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Hubert HAENEL, 
Lionel JOSPIN et Mme Nicole MAESTRACCI. 

 

Rendu public le 6 mars 2015. 
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